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Délibération n° 2020-01 du 21 janvier 2020 

Approbation du procès-verbal de la réunion du conseil 
d’administration du 10 décembre 2019 

Le conseil d’administration de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, R.5312-6 et 
R.5312-19, 

Vu le règlement intérieur du conseil d’administration de Pôle emploi, en particulier son article 13.2,  

Après en avoir délibéré le 21 janvier 2020, 

Décide : 

Article 1 

Le procès-verbal de la réunion du conseil d’administration du 10 décembre 2019 est approuvé. 

Article 2 

La délibération est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Paris, le 21 janvier 2020. 

Le président du conseil d’administration, 
François Nogué 
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Délibération n° 2020-02 du 21 janvier 2020 

Approbation du budget initial de Pôle emploi pour 2020 

Le conseil d’administration de Pôle emploi,  

Vu le code du travail, notamment les articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-7, L. 
5312-8, R. 5312-6 11°), R. 5312-19 et R. 5312-22, 

Vu l’avis du comité d’audit et des comptes du 5 décembre 2019, 

Vu le projet de budget initial pour 2020, 

Après en avoir délibéré le 10 décembre 2019 et le 21 janvier 2020,  

Décide : 

Article 1 

Le budget initial de Pôle emploi pour 2020 est approuvé. 

Le montant des dépenses et des recettes de la section I « Assurance chômage » est arrêté à 36 364 
000 000 €.  

Le montant des dépenses et des recettes de la section II « Solidarité » est arrêté à 2 393 000 000 €.  

Le compte de résultat prévisionnel et le tableau de financement prévisionnel des sections III « 
Interventions » et IV « Fonctionnement » sont joints en annexe. 

L’effectif total des emplois autorisés exprimés en « équivalents temps plein travaillés » (ETPT) est fixé 
pour l’année 2020 à 49 151 emplois, dont 46 995 emplois sous plafond et 2 156 emplois hors plafond. 

Article 2 

Le conseil d’administration demande au directeur général de Pôle emploi de : 

 présenter au conseil d’administration une trajectoire budgétaire prévisionnelle 2020-2022 qui 
sera actualisée lors de chaque présentation budgétaire annuelle ; 

 informer chaque année le conseil d’administration au cours de la période 2020-2022 : 

 de l’évolution de la structure par métier des salariés de Pôle emploi en équivalents 
temps plein et du nombre de portefeuilles par modalité d’accompagnement ; 

 de l’évolution des coûts par activité issus de la comptabilité analytique de 
l’établissement, accompagnée d’une notice précisant la méthodologie employée ; 

 de l’évolution des dépenses d’intervention détaillées par dispositif ;  

 assortir chacune des présentations au conseil d’administration d’évolutions relative à l’offre de 
services d’une analyse détaillée des éventuels gains de productivité induits. 

La première présentation de la trajectoire budgétaire pluriannuelle aura lieu lors du conseil 
d’administration de mai 2020. Par la suite, sauf modification dûment justifiée auprès du conseil 
d’administration, les éléments supra lui seront présentés chaque année selon le calendrier suivant : 

 conseil d’administration de mars : présentation du bilan d’exécution budgétaire incluant un 
détail de l’évolution des dépenses d’intervention par dispositif ; présentation de l’évolution de 
la structure par métier des salariés de Pôle emploi en équivalents temps plein au cours de 
l’exercice passé et du nombre de portefeuilles par modalité d’accompagnement ; 

 conseil d’administration de juin : présentation de l’évolution des coûts par activité issus de la 
comptabilité analytique ; 

 conseil d’administration de décembre : actualisation de la trajectoire budgétaire pluriannuelle, 
consécutivement à la présentation du projet de budget initial pour l’exercice suivant.  

Article 3 

La délibération est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Paris, le 21 janvier 2020. 
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Le président du conseil d’administration, 
François Nogué 
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Annexe : Compte de résultat prévisionnel 

BUDGET 2020 - Compte de résultat prévisionnel 

Produits en M€ 6 440,7 

Contribution Assurance chômage 4 075,5 

Subvention Etat programme 102 1 214,9  

Dispositif CSP 65,4 

Autres produits 1 084,9  

Charges section III "Interventions" en M€ 2 019,1 

Charges section IV "Fonctionnement" en M€ 4 268,8  

Personnel 3 356,2 

Loyers et charges locatives et de copropriété 323,5 

Frais de fonctionnement 545,1 

Frais de gestion  44,1 

Produits non encaissables (+) & Charges non décaissables (-) en 
M€ 

- 152,7 

Résultat prévisionnel en M€ - 

  
BUDGET 2020 - Calcul de la capacité d'autofinancement (CAF) 

Résultat prévisionnel de l'exercice - 

Produits non encaissables (-) / Charges non décaissables (+) 152,7 

Produits de cession d’éléments d’actifs - 2,9 

Capacité d'autofinancement en M€ 149,8 

  
BUDGET 2020 - Tableau de financement prévisionnel  

Insuffisance d'autofinancement (IAF) - 

Investissements 191,8  

Total des emplois en M€ 191,8 

Capacité d'autofinancement (CAF) 149,8 

Produits de cession d’éléments d’actifs 2,9 

Total des Ressources en M€ 152,7 

Abondement sur le fonds de roulement - 39,2 
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Délibération n° 2020-03 du 21 janvier 2020 

Approbation des objectifs 2020 des indicateurs de performance de 
la convention pluriannuelle entre l’Etat, l’Unédic et Pôle emploi pour 
la période 2019-2022 

Le conseil d’administration de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-3, L.5312-5, L.5312-6, 
R.5311-1, R.5312-6 7° et R.5312-19, 

Vu la convention pluriannuelle entre l’Etat, l’Unédic et Pôle emploi pour la période 2019-2022, 

Vu la proposition des objectifs 2020 des indicateurs de performance de la convention pluriannuelle 
entre l’Etat, l’Unédic et Pôle emploi pour la période 2019-2022, 

Après en avoir délibéré le 21 janvier 2020, 

Décide : 

Article 1 

Les objectifs 2020 des indicateurs de performance définis par la convention pluriannuelle entre l’Etat, 
l’Unédic et Pôle emploi pour la période 2019-2022 sont approuvés.  

Article 2 

La délibération est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Paris, le 21 janvier 2020. 

Le président du conseil d’administration, 
François Nogué 
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Délibération n° 2020-04 du 21 janvier 2020 

Rémunération de fin de formation 

Le conseil d’administration de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, L.5426-8-1 et 
suivants, L.6313-1 et suivants et R 5426-18 et suivants, R.6341-1 et suivants, 

Vu la délibération n° 2011/44 du 16 novembre 2011 du conseil d’administration de Pôle emploi relative 
à la rémunération de fin de formation, modifiée par la délibération n° 2019-27 du 21 mai 2019, 

Après en avoir délibéré le 21 janvier 2020, 

Décide : 

Article 1 - Objet 

La présente délibération a pour objet de définir les nouvelles conditions d’attribution et de mise en 
œuvre de l’aide de Pôle emploi dénommée « rémunération de fin de formation » (RFF). Cette nouvelle 
aide est créée pour un an, du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020. 

Article 2 - Définition / bénéficiaires 

La rémunération de fin de formation est accordée aux demandeurs d’emploi inscrits qui suivent une 
action de formation achetée, financée ou cofinancée par Pôle emploi, un conseil régional, l’AGEFIPH, 
un OPCO ou une collectivité territoriale et validée par Pôle emploi.  

Les actions de formation susceptibles de donner lieu au versement de la rémunération de fin de 
formation doivent permettre à la fois d’acquérir une qualification reconnue au sens de l’article L.6314-1 
du code du travail et d’accéder à un emploi pour lequel sont identifiées des difficultés de recrutement 
dans la région du lieu de la formation ou du lieu de résidence du demandeur d’emploi. 

La liste de ces emplois est fixée par arrêté du préfet de région au vu des statistiques publiques 
régionales d’offres et de demandes d’emploi, après consultation du comité régional de l'emploi, de la 
formation et de l'orientation professionnelles. 

Article 3 - Versement / durée 

La rémunération de fin de formation est versée mensuellement, à l’expiration des droits du demandeur 
d’emploi à l’allocation d’assurance chômage ou à l’allocation de sécurisation professionnelle, et 
pendant la durée de la formation. 

Toutefois, la durée cumulée de versement au demandeur d’emploi en formation de l’allocation 
d’assurance chômage ou de l’allocation de sécurisation professionnelle et de la rémunération de fin 
de formation ne peut excéder la durée maximum de formation mentionnée à l’article R.6341-15 du 
code du travail. 

En cas d’interruption de la formation pour une durée supérieure à 15 jours, le versement de la 
rémunération de fin de formation est suspendu. 

Article 4 - Montant 

Quel que soit le volume horaire hebdomadaire de la formation et sous réserve de l’assiduité du 
bénéficiaire dans le suivi de la formation, le montant de la rémunération de fin de formation est égal au 
dernier montant journalier de l’allocation d’assurance chômage ou de l’allocation de sécurisation 
professionnelle perçu par l’intéressé à la date d’expiration de ses droits à cette allocation sans pouvoir 
excéder 652,02 euros par mois. Ce plafond est de 580 euros pour les formations prescrites et 
réalisées à Mayotte. 

Elle est cumulable avec les rémunérations issues d’une activité professionnelle compatible avec le 
suivi assidu de la formation. 
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Article 5 - Indus 

Pôle emploi procède au recouvrement des rémunérations indûment versées en application des 
articles L.5426-8 et suivants et R. 5426-18 et suivants du code du travail. 

Article 6 - Exécution 

La délibération s’applique aux formations prescrites à compter du 1er janvier 2020 jusqu’au 31 
décembre 2020.  

La délibération n° 2011/44 du 16 novembre 2011 est abrogée au 1er janvier 2020. Ses dispositions 
continuent de s’appliquer, pour la durée de versement, aux formations prescrites jusqu’au 31 
décembre 2019.  

Les modalités de mise en œuvre sont précisées par instruction du directeur général.  

La délibération est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Paris, le 21 janvier 2020. 

Le président du conseil d’administration, 
François Nogué 
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Délibération n° 2020-05 du 21 janvier 2020 

Conditions de recours à des prestataires spécialisés pour la mise 
en œuvre, auprès des demandeurs d’emploi, des prestations 
Accélè’R’emploi, Activ’Créa, Atelier et Evaluation par simulation 
préalable au recrutement (ESPR) 

Le conseil d’administration de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, R.5312-6 2° et 
5° et R.5312-19, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé,  

Vu la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi, 

Après en avoir délibéré le 21 janvier 2020, 

Décide : 

Article 1 

Les conditions de recours à des prestataires spécialisés pour la mise en œuvre, auprès des 
demandeurs d’emploi, des prestations Accélè’R’emploi, Activ’Créa, Atelier et Evaluation par simulation 
préalable au recrutement (ESPR) sont approuvées. 

Dans le cadre de la prestation Activ’Créa, en Guadeloupe et en Guyane, les demandeurs d’emploi 
bénéficient, en plus du travail sur l’émergence du projet, d’un accompagnement dans la mise en 
œuvre du projet. La mise en œuvre de cet accompagnement dans d’autres régions fait l’objet d’une 
nouvelle délibération du conseil.  

Article 2 

La délibération est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Paris, le 21 janvier 2020. 

Le président du conseil d’administration, 
François Nogué 

  



  
 

[ 11 / 26 ] 

 

N° 7 du 27 janvier 2020 

Délibération n° 2020-06 du 21 janvier 2020 

Approbation du projet de convention entre Pôle emploi et Cheops 
sur les lieux uniques d’accompagnement des personnes en 
situation de handicap 

Le conseil d’administration de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, R.5312-6 4° et 
R.5312-19, 

Vu la délibération n° 2014-31 du 16 juillet 2014 du conseil d’administration de Pôle emploi relative aux 
conventions devant être soumises à délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu le projet de convention, 

Après en avoir délibéré le 21 janvier 2020, 

Décide : 

Article 1 

Le projet de convention entre Pôle emploi et Cheops sur les lieux uniques d’accompagnement des 
personnes en situation de handicap est approuvé. 

Article 2 

La délibération est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Paris, le 21 janvier 2020. 

Le président du conseil d’administration, 
François Nogué 
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Délibération n° 2020-07 du 21 janvier 2020 

Autorisation du cumul de l’aide forfaitaire à l’employeur (AFE) avec 
l’aide emploi franc 

Le conseil d’administration de Pôle emploi,  

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, R.5312-6 2°), 
R.5312-19 et R.5312-26, ainsi que ses articles L.6325-1 et suivants,  

Vu le décret n° 2019-1471 du 26 décembre 2019 portant généralisation des emplois francs et création 
d'une expérimentation à La Réunion, 

Vu la délibération n° 2008/04 du conseil d'administration de Pôle emploi du 19 décembre 2008 relative 
à la fixation de la nature et des conditions d'attribution des aides et mesures accordées par Pôle 
emploi,  

Vu la délibération n° 2011/18 du 24 mai 2011 relative à l’aide forfaitaire à l’employeur (AFE) dans le 
cadre du contrat de professionnalisation remplaçant les dispositions de l’annexe 7 de la délibération 
n° 2008/04 du 19 décembre 2008, 

Après en avoir délibéré le 21 janvier 2020, 

Décide : 

Article 1 

L’alinéa 2 de l’article III - Conditions d’attribution, de l’annexe 7 relative à l'aide forfaitaire à l'employeur 
(AFE) de la délibération n° 2008/04 du 19 décembre 2008 dont les dispositions ont été remplacées 
par la délibération n° 2011/18 du 24 mai 2011, est ainsi modifié : 

« L’aide forfaitaire à l’employeur n’est compatible avec aucune aide à l’embauche autre que l'aide de 
l'État pour l'embauche de demandeurs d'emploi de 45 ans et plus en contrat de professionnalisation et 
l’aide emploi franc. Elle peut être cumulée avec la réduction générale des cotisations patronales. » 

Article 2 

La délibération est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Paris, le 21 janvier 2020. 

Le président du conseil d’administration, 
François Nogué 
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Délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 

Approbation du règlement intérieur des marchés publics de Pôle 
emploi 

Le conseil d’administration de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, L.5312-8, R. 
5312-6 19°), R.5312-19 et R.5312-23, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu le règlement délégué (UE) 2019/1828 du 30 octobre 2019 modifiant la directive 2014/24/UE en ce 
qui concerne les seuils pour les marchés publics de fourniture, de services et de travaux et pour les 
concours et l’avis relatif aux seuils de procédure et à la liste des autorités publiques centrales en droit 
de la commande publique publié au journal officiel le 10 décembre 2019, 

Vu le décret n° 2019-1344 du 12 décembre 2019 modifiant certaines dispositions du code de la 
commande publique relatives aux seuils et aux avances, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé, et arrêtant 
les modalités de cette délibération préalable et spéciale, 

Après en avoir délibéré le 21 janvier 2020, 

Décide : 

Article 1 

Le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi annexé à la présente délibération est 
approuvé. Cette approbation emporte approbation de la composition des commissions des marchés 
publics prévues au Chapitre IV de la Partie I du règlement. 

Article 2 

En cas de modification des seuils mentionnés aux articles L.2124-1, L.2122-1 et R.2122-8 du code de 
la commande publique, le règlement intérieur est actualisé sans nouvelle délibération du conseil 
d’administration. Celui-ci est informé de cette actualisation.  

Article 3 

La délibération n° 2019-15 du 12 mars 2019 est abrogée.  

La présente délibération est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Paris, le 21 janvier 2020. 

Le président du conseil d’administration, 
François Nogué 
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Annexe Règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 5312-10, R. 5312-6 
5°), 19°) et 20°), R. 5312-19, R. 5312-23 et R. 5312-26,  

Vu le code de la commande publique,  

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés et accords-cadres que le directeur général peut conclure sans délibération 
préalable et spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant 
déterminé,  

Vu la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi,  

Sommaire 

Partie I - Organes de l’achat public au sein de Pôle emploi 

Chapitre I - Conseil d’administration 

Chapitre II - Représentants du pouvoir adjudicateur 

I. - Désignation des représentants du pouvoir adjudicateur 

1) Directeur général 

2) Directeurs régionaux, directeur de Pôle emploi services et directeur général adjoint en charge des 
systèmes d’information 

II. - Compétences des représentants du pouvoir adjudicateur 

Chapitre III - Marchés publics coordonnés 

I - Dispositions générales 

II - Dispositions particulières applicables aux besoins des campus 

Chapitre IV - Commissions des marchés publics et jurys de concours 

I. - Création de la commission des marchés publics ou d’un jury de concours 

II. - Dispositions applicables à la commission des marchés publics constituée auprès du directeur 
général, des directeurs régionaux et du directeur de Pôle emploi services 

1) Attributions de la commission  

2) Composition de la commission  

3) Fonctionnement de la commission  

III. - Dispositions applicables à la commission des marchés publics constituée auprès du directeur 
général adjoint systèmes d’information 

IV. - Jury de concours 

Partie II - Incompatibilités et confidentialité 

Partie III - Définition et modalités d’estimation des besoins 

Partie IV - Procédures de passation des marchés publics  

Chapitre I - Principes généraux 

Chapitre II - Procédures formalisées 

Chapitre III - Procédures adaptées 

I. - Champ d’application des procédures adaptées 

II. - Modalités de passation des procédures adaptées 
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1) Principe d’adaptation aux besoins à satisfaire 

2) Marchés publics d’un montant estimé supérieur ou égal à 40 000 euros HT et inférieur à 139 000 
euros HT 

3) Marchés publics de services sociaux, autres services spécifiques et travaux d’un montant estimé 
supérieur ou égal à 139 000 euros HT 

4) Marchés publics de services juridiques de représentation  

Chapitre IV - Procédures sans publicité et sans mise en concurrence préalables  

Préambule 

Pôle emploi est un établissement public administratif participant au service public de l’emploi dans les 
conditions définies aux articles L. 5311-1 et suivants du code du travail et dont les missions sont 
fixées à l’article L. 5312-1 du même code. L’établissement est administré par un conseil 
d’administration et dirigé par un directeur général. Il est organisé de manière déconcentrée et 
comprend, outre une direction générale, des directions régionales sur le territoire métropolitain, en 
Corse et outre-mer, ainsi que des établissements à compétence nationale ou spécifique, dont un 
établissement dénommé Pôle emploi services, en charge notamment du versement de certaines 
allocations et aides, et une direction des systèmes d’information.  

En application des articles R. 5312-6 20°), R. 5312-6 19°) et R. 5312-23 du même code, le conseil 
d’administration de Pôle emploi délibère sur la nature des marchés publics que le directeur général 
peut conclure sans délibération préalable et spéciale du conseil, le cas échéant, dans la limite d’un 
montant déterminé, ainsi que sur le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi et la 
composition de la commission des marchés publics. Le règlement intérieur des marchés publics 
détermine notamment les marchés publics pour lesquels les directeurs régionaux exercent le pouvoir 
adjudicateur.  

Conformément aux articles L. 5312-8 et suivants du même code, Pôle emploi est soumis, dans sa 
gestion financière et comptable, aux règles applicables aux entreprises industrielles et commerciales. 

Le présent règlement intérieur des marchés publics a notamment pour objet de préciser les règles 
internes, non prévues par le code de la commande publique et les dispositions par ailleurs 
applicables, dont Pôle emploi se dote en matière d’organes d’achat public, d’évaluation des besoins et 
de passation et d’exécution des marchés publics aux fins de garantir la régularité, la transparence et 
l’efficacité économique, sociale et environnementale de ses achats. Il est applicable à l’ensemble des 
marchés publics de fournitures, services et travaux de Pôle emploi, quel que soit leur montant, entrant 
dans le champ d’application du code de la commande publique.  

Partie I - Organes de l’achat public au sein de Pôle emploi 

Chapitre I - Conseil d’administration 

Article 1  

La nature des marchés publics conclus, le cas échéant au-delà d’un montant déterminé, après 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, est arrêtée par délibération distincte, qui 
détermine également les modalités de cette délibération préalable et spéciale.  

Chapitre II - Représentants du pouvoir adjudicateur 

I. - Désignation des représentants du pouvoir adjudicateur 

1) Directeur général 

Article 2  

Le directeur général représente Pôle emploi pour passer et exécuter les marchés publics de 
fournitures, services et travaux dits « nationaux » ou répondant à des besoins propres de la direction 
générale, ainsi que les marchés publics de travaux passés selon une procédure formalisée et les 
marchés publics de services afférents à ces opérations.  
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Constituent des marchés publics « nationaux » au sens du présent règlement intérieur, les marchés 
publics figurant sur la liste des marchés publics « nationaux » arrêtée par le directeur général et 
répondant à des besoins qui, de par les modes d’organisation et de fonctionnement de Pôle emploi, la 
structure du secteur économique considéré et les avantages techniques, financiers et de gestion 
attendus, sont susceptibles de faire l’objet d’un marché public unique, conclu pour la direction 
générale et/ou l’ensemble des directions régionales métropolitaines. Le cas échéant, Pôle emploi 
services, la direction des systèmes d’information et les directions régionales de Corse et d’outre-mer 
sont inclus dans le périmètre de ces marchés publics « nationaux ».  

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, un marché public « national » peut prévoir que son 
exécution est assurée par les directions régionales, Pôle emploi services et/ou la direction des 
systèmes d’information. 

2) Directeurs régionaux, directeur de Pôle emploi services et directeur général adjoint en charge des systèmes 
d’information 

Article 3  

Chaque directeur régional, ainsi que le directeur de Pôle emploi services et le directeur général adjoint 
en charge des systèmes d’information, représentent Pôle emploi pour passer et exécuter les marchés 
publics de fournitures, services et travaux répondant aux besoins propres de la direction régionale (y 
compris les besoins des sites du campus situés sur le territoire de la direction régionale dans les 
conditions fixées à l’article 6) ou de l’établissement et non couverts par un marché public « national », 
à l’exception des marchés publics de travaux passés selon une procédure formalisée et des marchés 
publics de services afférents à ces opérations.  

II. - Compétences des représentants du pouvoir adjudicateur 

Article 4 

Sans préjudice des dispositions de l’article 1 et dans la limite de ses attributions, le représentant du 
pouvoir adjudicateur assure et met en œuvre la programmation des achats dans le cadre fixé par la 
politique d’achat de l’établissement et, pour chaque marché public :  

- évalue et définit les besoins à satisfaire ;  
- s’assure de l’opportunité de l’achat envisagé ;  
- détermine et met en œuvre la procédure de passation appropriée ;  
- choisit les attributaires ou déclare la procédure de passation sans suite ou infructueuse ;  
- signe et, sous réserve des dispositions du troisième alinéa de l’article 2, exécute le marché 

public. 

Chapitre III - Marchés publics coordonnés 

I. - Dispositions générales 

Article 5 

La direction générale et/ou plusieurs directions régionales et/ou Pôle emploi services et/ou la direction 
des systèmes d’information peuvent coordonner la passation de marchés publics relevant de leurs 
attributions et répondant à des besoins communs. 

A cet effet, un établissement coordonnateur, représenté par le représentant du pouvoir adjudicateur 
mentionné au Chapitre II de la présente Partie, est désigné parmi eux par les établissements 
participant à la coordination. L’établissement coordonnateur agit pour le compte des autres 
établissements participant et met en œuvre la procédure de passation du ou des marchés publics 
coordonnés, y compris le choix des attributaires, la signature du ou des marchés publics ou, le cas 
échéant, la déclaration sans suite ou d’infructuosité de la procédure. La procédure est mise en œuvre 
sur la base des besoins définis par les établissements participant et qui, chacun en ce qui le concerne, 
s’assure de la cohérence de l’achat envisagé par rapport à sa programmation et de son opportunité. 

La commission des marchés consultée dans le cadre de la passation d’un marché public coordonné 
est la commission des marchés constituée auprès du représentant du pouvoir adjudicateur de 
l’établissement coordonnateur, réunie aux conditions et selon les modalités fixées au Chapitre IV de la 
présente Partie.  
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Si le marché public le prévoit, le représentant de l’établissement coordonnateur est également 
compétent pour, en cours d’exécution du ou des marchés publics dont la passation a été coordonnée 
et pour le compte des autres établissements participant, signer les avenants s’y rapportant. 

II. - Dispositions particulières applicables aux besoins des campus 

Article 6 

Les marchés publics répondant aux besoins en formation, hébergement et restauration des campus 
sont passés, lorsque ceux-ci apportent un support auprès de plusieurs directions régionales, selon 
une procédure coordonnée à laquelle participent ces directions régionales. La direction régionale 
coordonnatrice est celle sur le territoire de laquelle se situe le site où le directeur du campus exerce 
ses fonctions. 

Chapitre IV - Commissions des marchés publics et jurys de concours 

I. - Création de la commission des marchés publics ou d’un jury de concours 

Article 7 

Une commission des marchés publics est créée auprès de chaque représentant du pouvoir 
adjudicateur désigné au Chapitre II de la présente Partie. Elle est créée par décision de ce 
représentant du pouvoir adjudicateur qui en précise la composition conformément aux dispositions du 
présent Chapitre.  

Pour chaque concours organisé en application de l’article L. 2125-1 2°) du code de la commande 
publique, un jury de concours est créé par décision du représentant compétent du pouvoir 
adjudicateur qui en précise la composition conformément aux dispositions de l’article 12. 

II. - Dispositions applicables à la commission des marchés publics constituée auprès du directeur général, des 
directeurs régionaux et du directeur de Pôle emploi services 

1) Attributions de la commission  

Article 8 

La commission des marchés publics est consultée, dans les conditions fixées au présent article, dans 
le cadre de la passation des marchés publics de fournitures et services d’un montant supérieur ou 
égal à 139 000 euros HT et des marchés publics de travaux d’un montant supérieur ou égal à 500 000 
euros HT. Elle n’est pas consultée s’agissant des procédures dans le cadre desquelles un jury est 
spécifiquement constitué en application de l’article L. 2125-1 2°) du code de la commande publique, ni 
des procédures passées par Pôle emploi en groupement de commandes lorsqu’il n’en est pas le 
coordonnateur.  

La commission des marchés publics est consultée aux fins d’émettre un avis sur le classement des 
offres. Sauf en cas de procédures restreintes, les courriers informant les candidats du rejet de leur 
candidature ne peuvent pas être envoyés avant la réunion de la commission des marchés et la 
décision correspondante du représentant du pouvoir adjudicateur. La commission des marchés 
publics n’est pas consultée avant la conclusion d’un marché subséquent passé sur le fondement d’un 
accord-cadre.  

Dans le cas d’urgence impérieuse prévu à l’article R. 2122-1 du code de la commande publique, le 
marché peut être attribué sans réunion préalable de la commission des marchés publics.  

2) Composition de la commission  

Article 9 

Sauf outre-mer, la commission des marchés publics comprend au moins cinq membres à voix 
délibérative, parmi lesquels :  

- un représentant du ou des services à l’origine du marché public ;  
- un représentant de la fonction achat ;  
- un représentant de la fonction juridique.  

En cas de marché public coordonné dans les conditions prévues au Chapitre III de la présente Partie, 
un représentant de chacune des structures participant à la coordination ou, en cas de marché public 
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coordonné répondant aux besoins en formation, hébergement et restauration d’un campus, un 
représentant de la ou de chacune des directions régionales et du campus concernés participent avec 
voix délibérative à la commission. Ils se substituent au représentant du service à l’origine du marché 
public mentionné au premier alinéa.  

Sont en outre membres, avec voix consultative, de la commission des marchés publics :  

- le contrôleur général économique et financier auprès de Pôle emploi ou son représentant ;  
- le cas échéant, un ou plusieurs agents de Pôle emploi ou personnalités extérieures dont la 

participation présente un intérêt au regard de l’objet de la consultation, convoqués pour la 
réunion considérée de la commission.  

Le président de la commission, son suppléant en cas d’empêchement ou le suppléant du suppléant 
en cas d’empêchement du suppléant, sont désignés dans la décision prévue à l’article 7 qui précise 
également lequel des membres de la commission, hormis son président, assure son secrétariat.  

3) Fonctionnement de la commission  

Article 10 

La commission des marchés publics est convoquée, par courrier électronique, au plus tard deux jours 
francs avant la date prévue pour sa tenue. Aux fins d’émettre l’avis requis, la commission des 
marchés publics dispose d’un rapport écrit. Il est transmis dans les mêmes conditions et selon les 
mêmes modalités que la convocation.  

Le président de la commission peut décider qu’une réunion est organisée à distance, au moyen d’une 
conférence téléphonique ou audiovisuelle mise en œuvre dans des conditions garantissant la validité 
de la délibération. Les modalités de connexion et, le cas échéant, de tenue de la réunion sont alors 
précisées dans la convocation.  

La commission des marchés publics ne peut valablement se réunir qu’à condition que la majorité de 
ses membres à voix délibérative soit présente. Dans le cas où cette majorité n’est pas atteinte lors 
d’une première réunion, la commission peut valablement se réunir, après nouvelle convocation dans 
les conditions prévues au premier alinéa, quel que soit le nombre de membres présents.  

En cas de partage des voix, celle du président de la commission est prépondérante.  

Le relevé d’avis de la commission est établi par le secrétaire qui y consigne la participation de chacun 
des membres et les observations ou réserves qu’ils ont demandé en séance à y voir inscrites. L'entier 
relevé d’avis est signé par le président et le secrétaire qui, par cette signature, attestent de l'exactitude 
des renseignements qui y sont portés. 

III. - Dispositions applicables à la commission des marchés publics constituée auprès du directeur général adjoint 
systèmes d’information 

Article 11 

La commission des marchés publics constituée auprès du directeur général adjoint en charge des 
systèmes d’information, est consultée aux fins d’émettre un avis dans le cadre de la passation des 
marchés publics de fournitures, services et travaux d’un montant supérieur à 750 000 euros HT. Elle 
n’est pas consultée s’agissant des procédures dans le cadre desquelles un jury est spécifiquement 
constitué en application de l’article L. 2125-1 2°) du code de la commande publique, ni des 
procédures passées par Pôle emploi en groupement de commandes lorsqu’il n’en est pas le 
coordonnateur.  

La commission des marchés publics constituée auprès du directeur général adjoint en charge des 
systèmes d’information est consultée conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 8, 
ainsi que avant le lancement de la consultation, aux fins d’émettre un avis sur le dossier de la 
consultation. Les exceptions prévues aux deuxième et troisième alinéas de l’article 8 sont également 
applicables.  

La commission des marchés publics constituée auprès du directeur général adjoint en charge des 
systèmes d’information comprend les membres à voix délibérative suivants :  

- le président de la commission ou, en cas d’empêchement, son suppléant, désigné par la 
décision portant composition de la commission ;  
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- le directeur général adjoint administration, finances, gestion au sein de la direction générale, 
représenté par le directeur des achats et marchés ou son représentant ;  

- le directeur général adjoint stratégie et affaires institutionnelles au sein de la direction 
générale, représenté par le directeur des affaires juridiques ; 

- un représentant du ou des services à l’origine du marché public ; 
- un représentant de la direction performance opérationnelle et pôles de compétences au sein 

de la direction des systèmes d’information ; 
- un représentant de la direction architecture, sécurité, innovation et achats au sein de la 

direction des systèmes d’information ; 
- un représentant de la direction production de l’ingénierie et de la relation de services au sein 

de la direction des systèmes d’information ; 
- un représentant de la direction adjointe achats au sein de la direction des systèmes 

d’information. 

Sont en outre membres, avec voix consultative, de la commission des marchés publics constituée 
auprès du directeur général adjoint en charge des systèmes d’information :  

- le contrôleur général économique et financier auprès de Pôle emploi ou son représentant ;  
- le cas échéant, un ou plusieurs agents de Pôle emploi ou personnalités extérieures dont la 

participation présente un intérêt au regard de l’objet de la consultation, convoqués pour la 
réunion considérée de la commission.  

La décision prévue à l’article 7 précise lequel des membres de la commission, hormis son président, 
assure le secrétariat de la commission.  

Les dispositions de l’article 10 sont également applicables à la commission des marchés publics 
constituée auprès du directeur général adjoint en charge des systèmes d’information.  

IV. - Jury de concours 

Article 12 

Sans préjudice des dispositions des articles R. 2162-22 et R. 2162-25 du code de la commande 
publique, un jury de concours est présidé, selon que le concours répond aux besoins de la direction 
générale ou d’un établissement, par le directeur général adjoint administration, finances, gestion au 
sein de la direction générale (ou son représentant) ou par le directeur de l’établissement (ou son 
représentant). Sauf dans les collectivités territoriales d’outre-mer, il est composé d’au moins six 
membres à voix délibérative et comprend a minima :  

- un représentant du service à l’origine du concours ;  
- un représentant de la fonction achat ;  
- un représentant de la fonction juridique.  

Le contrôleur général économique et financier auprès de Pôle emploi ou son représentant assiste 
avec voix consultative aux réunions du jury.  

Partie II - Incompatibilités et confidentialité 

Article 13 

Un agent de Pôle emploi lié, sous quelque forme que ce soit, à un opérateur économique se portant 
candidat ou susceptible de se porter candidat dans le cadre d’une consultation lancée par Pôle emploi 
ou titulaire d’un marché public de Pôle emploi ne peut, à quelque titre que ce soit, participer ni à 
l’établissement du dossier de ladite consultation, ni à l’examen des candidatures, ni à l’analyse des 
offres, ni à la commission des marchés publics ou au jury le cas échant consulté dans le cadre de la 
procédure, ou prendre part à l’exécution du marché public ou disposer d’informations sur cette 
exécution. Les agents de Pôle emploi en situation de conflit d’intérêts se conforment aux dispositions 
du règlement intérieur de Pôle emploi.  

Tout agent de Pôle emploi participant au processus d’une consultation est tenu des obligations de 
discrétion et de réserve prévues par le contrat de travail s’agissant d’un agent de droit privé ou 
inhérentes au statut des agents publics. Toute personnalité extérieure le cas échéant désignée pour 
être membre de la commission des marchés publics ou d’un jury dans les conditions fixées au 
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Chapitre IV de la Partie I est également tenue d’un devoir de discrétion et de réserve aux fins de 
garantir la confidentialité de la consultation. 

Les dispositions du présent article sont portées à la connaissance des intéressés.  

Partie III - Définition et modalités d’estimation des besoins 

Article 14 

La nature et l’étendue des besoins à satisfaire sont déterminées avec précision préalablement au 
lancement d’une consultation, en prenant en compte des objectifs de développement durable dans 
leurs dimensions économique, sociale et environnementale.  

Les besoins à satisfaire à comparer au seuil financier déterminant la procédure applicable sont 
estimés, de manière sincère et raisonnable, conformément aux articles R. 2121-1 à R. 2121-9 du code 
de la commande publique. La direction générale de Pôle emploi pour les marchés répondant à ses 
besoins propres, chaque direction régionale de Pôle emploi, Pôle emploi service, ainsi que la direction 
des systèmes d’information de Pôle emploi, constituent des unités opérationnelles distinctes 
responsables de manière autonome de leurs marchés au sens de l’article R. 2121-2 du code de la 
commande publique.  

Partie IV - Procédures de passation des marchés publics  

Chapitre I - Principes généraux 

Article 15 

Dans leur passation et leur exécution, les marchés publics de fournitures, services ou travaux de Pôle 
emploi respectent les principes de liberté d’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des 
opérateurs économiques et de transparence des procédures, lesquels sont garants de l’efficacité de la 
commande publique et de la bonne utilisation des ressources financières de l’établissement.  

Chapitre II - Procédures formalisées 

Article 16 

Dans tous les cas où la mise en œuvre d’une procédure formalisée est requise en application des 
articles L. 2120-1 et L. 2124-1 du code de la commande publique, les marchés publics sont passés 
dans les conditions prévues par ce code, notamment ses articles R. 2161-1 à R. 2161-20 et R. 2161-
24 à R. 2161-31 du code de la commande publique. A minima, le marché public fait en outre l’objet 
d’une annonce sur le profil d’acheteur de Pôle emploi. 

Chapitre III - Procédures adaptées 

I. - Champ d’application des procédures adaptées 

Article 17 

Peuvent être acquis, conformément aux dispositions de l’article L. 2123-1 du code de la commande 
publique, selon une procédure adaptée dès lors que leur montant estimé est supérieur ou égal à 
40 000 euros HT :  

- les fournitures et services, à l’exception des services sociaux, autres services spécifiques et 
services juridiques de représentation définis à l’article R. 2123-1 3°) et 4°) du code de la 
commande publique, d’un montant estimé inférieur à 139 000 euros HT ou, en cas de 
consultation allotie, celles de ces prestations faisant l’objet d’un lot d’un montant estimé 
inférieur à 80 000 euros HT à condition que le montant cumulé des lots concernés n’excède 
pas 20% du montant total estimé du marché public, en application de l’article R. 2123-1 2°) du 
même code ;  

- les services sociaux, autres services spécifiques et services juridiques de représentation 
définis à l’article R. 2123-1 3°) et 4°) du même code, sans limitation de montant ;  

- les travaux d’un montant estimé inférieur à 5 350 000 euros HT ou, en cas de consultation 
allotie, ceux de ces travaux faisant l’objet d’un lot d’un montant estimé inférieur à 1 000 000 
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euros HT à condition que le montant cumulé des lots concernés n’excède pas 20% du 
montant total estimé du marché public, en application de l’article R. 2123-1 2°) du même 
code. 

II. - Modalités de passation des procédures adaptées 

1) Principe d’adaptation aux besoins à satisfaire 

Article 18 

Les modalités de passation des procédures adaptées sont librement déterminées par le représentant 
du pouvoir adjudicateur, en fonction de la nature et des caractéristiques du besoin, du nombre et de la 
localisation des opérateurs économiques susceptibles d’y répondre, ainsi que des circonstances de 
l’achat, dans le respect, sauf circonstances particulières dûment justifiées auprès du représentant du 
pouvoir adjudicateur, des modalités minimales de publicité et de mise en concurrence définies aux 
articles 19 et 20.  

2) Marchés publics d’un montant estimé supérieur ou égal à 40 000 euros HT et inférieur à 139 000 euros HT 

Article 19 

Les modalités minimales de publicité et de mise en concurrence des marchés publics de fournitures, 
services et travaux d’un montant estimé supérieur ou égal à 40 000 euros HT et inférieur à 139 000 
euros HT sont les suivantes :  

- une demande de devis décrivant le besoin à satisfaire et fixant les modalités de la 
consultation, ainsi que les principales conditions d’exécution du marché public, est adressée 
à, au minimum, trois opérateurs économiques susceptibles de satisfaire le besoin ;  

- les devis remis peuvent faire l’objet d’une négociation, le cas échéant après sélection des 
opérateurs économiques dans les conditions fixées pour la consultation.  

3) Marchés publics de services sociaux, autres services spécifiques et travaux d’un montant estimé supérieur ou 
égal à 139 000 euros HT 

Article 20 

Les modalités minimales de publicité et de mise en concurrence des marchés publics de services 
sociaux, autres services spécifiques et travaux d’un montant estimé supérieur ou égal à 139 000 
euros HT sont les suivantes :  

- pour les services sociaux et autres services spécifiques définis à l’article R. 2123-1 3°) du 
code de la commande publique, un avis de marché est publié au bulletin officiel des annonces 
de marchés publics (BOAMP) et sur le profil d’acheteur de Pôle emploi, ainsi que, lorsque le 
montant estimé du marché est égal ou supérieur à 750 000 euros HT, au journal officiel de 
l’Union européenne (JOUE) ;  

- pour les travaux, un avis de marché est publié au bulletin officiel des annonces de marchés 
publics (BOAMP) ou au Moniteur et sur le profil d’acheteur de Pôle emploi.  

Les offres remises peuvent faire l’objet d’une négociation, le cas échéant après sélection des 
opérateurs économiques dans les conditions fixées pour la consultation.  

4) Marchés publics de services juridiques de représentation  

Article 21 

Par exception aux dispositions de l’article 20, et quel qu’en soit le montant estimé, les marchés publics 
de services juridiques de représentation sont passés conformément aux dispositions de l’article R. 
2123-8 du code de la commande publique.  

Chapitre IV - Procédures sans publicité et sans mise en concurrence préalables  

Article 22 

Une procédure sans publicité et sans mise en concurrence préalables peut être mise en œuvre :  

- lorsque le montant estimé du marché public est inférieur à 40 000 euros HT, conformément à 
l’article R. 2122-8 du code de la commande publique ;  
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- en cas de travaux, fournitures ou services présentant un caractère innovant au sens de 
l’article R. 2124-3 2°) du code de la commande publique et d’un montant estimé inférieur à 
100 000 euros HT. 

Le représentant du pouvoir adjudicateur veille à ne pas contracter systématiquement avec un même 
opérateur économique si une concurrence existe. 
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coordonné répondant aux besoins en formation, hébergement et restauration d’un campus, un 
représentant de la ou de chacune des directions régionales et du campus concernés participent avec 
voix délibérative à la commission. Ils se substituent au représentant du service à l’origine du marché 
public mentionné au premier alinéa.  

Sont en outre membres, avec voix consultative, de la commission des marchés publics :  

- le contrôleur général économique et financier auprès de Pôle emploi ou son représentant ;  
- le cas échéant, un ou plusieurs agents de Pôle emploi ou personnalités extérieures dont la 

participation présente un intérêt au regard de l’objet de la consultation, convoqués pour la 
réunion considérée de la commission.  

Le président de la commission, son suppléant en cas d’empêchement ou le suppléant du suppléant 
en cas d’empêchement du suppléant, sont désignés dans la décision prévue à l’article 7 qui précise 
également lequel des membres de la commission, hormis son président, assure son secrétariat.  

3) Fonctionnement de la commission  

Article 10 

La commission des marchés publics est convoquée, par courrier électronique, au plus tard deux jours 
francs avant la date prévue pour sa tenue. Aux fins d’émettre l’avis requis, la commission des 
marchés publics dispose d’un rapport écrit. Il est transmis dans les mêmes conditions et selon les 
mêmes modalités que la convocation.  

Le président de la commission peut décider qu’une réunion est organisée à distance, au moyen d’une 
conférence téléphonique ou audiovisuelle mise en œuvre dans des conditions garantissant la validité 
de la délibération. Les modalités de connexion et, le cas échéant, de tenue de la réunion sont alors 
précisées dans la convocation.  

La commission des marchés publics ne peut valablement se réunir qu’à condition que la majorité de 
ses membres à voix délibérative soit présente. Dans le cas où cette majorité n’est pas atteinte lors 
d’une première réunion, la commission peut valablement se réunir, après nouvelle convocation dans 
les conditions prévues au premier alinéa, quel que soit le nombre de membres présents.  

En cas de partage des voix, celle du président de la commission est prépondérante.  

Le relevé d’avis de la commission est établi par le secrétaire qui y consigne la participation de chacun 
des membres et les observations ou réserves qu’ils ont demandé en séance à y voir inscrites. L'entier 
relevé d’avis est signé par le président et le secrétaire qui, par cette signature, attestent de l'exactitude 
des renseignements qui y sont portés. 

III. - Dispositions applicables à la commission des marchés publics constituée auprès du directeur général adjoint 
systèmes d’information 

Article 11 

La commission des marchés publics constituée auprès du directeur général adjoint en charge des 
systèmes d’information, est consultée aux fins d’émettre un avis dans le cadre de la passation des 
marchés publics de fournitures, services et travaux d’un montant supérieur à 750 000 euros HT. Elle 
n’est pas consultée s’agissant des procédures dans le cadre desquelles un jury est spécifiquement 
constitué en application de l’article L. 2125-1 2°) du code de la commande publique, ni des 
procédures passées par Pôle emploi en groupement de commandes lorsqu’il n’en est pas le 
coordonnateur.  

La commission des marchés publics constituée auprès du directeur général adjoint en charge des 
systèmes d’information est consultée conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 8, 
ainsi que avant le lancement de la consultation, aux fins d’émettre un avis sur le dossier de la 
consultation. Les exceptions prévues aux deuxième et troisième alinéas de l’article 8 sont également 
applicables.  

La commission des marchés publics constituée auprès du directeur général adjoint en charge des 
systèmes d’information comprend les membres à voix délibérative suivants :  

- le président de la commission ou, en cas d’empêchement, son suppléant, désigné par la 
décision portant composition de la commission ;  
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- le directeur général adjoint administration, finances, gestion au sein de la direction générale, 
représenté par le directeur des achats et marchés ou son représentant ;  

- le directeur général adjoint stratégie et affaires institutionnelles au sein de la direction 
générale, représenté par le directeur des affaires juridiques ; 

- un représentant du ou des services à l’origine du marché public ; 
- un représentant de la direction performance opérationnelle et pôles de compétences au sein 

de la direction des systèmes d’information ; 
- un représentant de la direction architecture, sécurité, innovation et achats au sein de la 

direction des systèmes d’information ; 
- un représentant de la direction production de l’ingénierie et de la relation de services au sein 

de la direction des systèmes d’information ; 
- un représentant de la direction adjointe achats au sein de la direction des systèmes 

d’information. 

Sont en outre membres, avec voix consultative, de la commission des marchés publics constituée 
auprès du directeur général adjoint en charge des systèmes d’information :  

- le contrôleur général économique et financier auprès de Pôle emploi ou son représentant ;  
- le cas échéant, un ou plusieurs agents de Pôle emploi ou personnalités extérieures dont la 

participation présente un intérêt au regard de l’objet de la consultation, convoqués pour la 
réunion considérée de la commission.  

La décision prévue à l’article 7 précise lequel des membres de la commission, hormis son président, 
assure le secrétariat de la commission.  

Les dispositions de l’article 10 sont également applicables à la commission des marchés publics 
constituée auprès du directeur général adjoint en charge des systèmes d’information.  

IV. - Jury de concours 

Article 12 

Sans préjudice des dispositions des articles R. 2162-22 et R. 2162-25 du code de la commande 
publique, un jury de concours est présidé, selon que le concours répond aux besoins de la direction 
générale ou d’un établissement, par le directeur général adjoint administration, finances, gestion au 
sein de la direction générale (ou son représentant) ou par le directeur de l’établissement (ou son 
représentant). Sauf dans les collectivités territoriales d’outre-mer, il est composé d’au moins six 
membres à voix délibérative et comprend a minima :  

- un représentant du service à l’origine du concours ;  
- un représentant de la fonction achat ;  
- un représentant de la fonction juridique.  

Le contrôleur général économique et financier auprès de Pôle emploi ou son représentant assiste 
avec voix consultative aux réunions du jury.  

Partie II - Incompatibilités et confidentialité 

Article 13 

Un agent de Pôle emploi lié, sous quelque forme que ce soit, à un opérateur économique se portant 
candidat ou susceptible de se porter candidat dans le cadre d’une consultation lancée par Pôle emploi 
ou titulaire d’un marché public de Pôle emploi ne peut, à quelque titre que ce soit, participer ni à 
l’établissement du dossier de ladite consultation, ni à l’examen des candidatures, ni à l’analyse des 
offres, ni à la commission des marchés publics ou au jury le cas échant consulté dans le cadre de la 
procédure, ou prendre part à l’exécution du marché public ou disposer d’informations sur cette 
exécution. Les agents de Pôle emploi en situation de conflit d’intérêts se conforment aux dispositions 
du règlement intérieur de Pôle emploi.  

Tout agent de Pôle emploi participant au processus d’une consultation est tenu des obligations de 
discrétion et de réserve prévues par le contrat de travail s’agissant d’un agent de droit privé ou 
inhérentes au statut des agents publics. Toute personnalité extérieure le cas échéant désignée pour 
être membre de la commission des marchés publics ou d’un jury dans les conditions fixées au 



  
 

[ 20 / 26 ] 

 

N° 7 du 27 janvier 2020 

Chapitre IV de la Partie I est également tenue d’un devoir de discrétion et de réserve aux fins de 
garantir la confidentialité de la consultation. 

Les dispositions du présent article sont portées à la connaissance des intéressés.  

Partie III - Définition et modalités d’estimation des besoins 

Article 14 

La nature et l’étendue des besoins à satisfaire sont déterminées avec précision préalablement au 
lancement d’une consultation, en prenant en compte des objectifs de développement durable dans 
leurs dimensions économique, sociale et environnementale.  

Les besoins à satisfaire à comparer au seuil financier déterminant la procédure applicable sont 
estimés, de manière sincère et raisonnable, conformément aux articles R. 2121-1 à R. 2121-9 du code 
de la commande publique. La direction générale de Pôle emploi pour les marchés répondant à ses 
besoins propres, chaque direction régionale de Pôle emploi, Pôle emploi service, ainsi que la direction 
des systèmes d’information de Pôle emploi, constituent des unités opérationnelles distinctes 
responsables de manière autonome de leurs marchés au sens de l’article R. 2121-2 du code de la 
commande publique.  

Partie IV - Procédures de passation des marchés publics  

Chapitre I - Principes généraux 

Article 15 

Dans leur passation et leur exécution, les marchés publics de fournitures, services ou travaux de Pôle 
emploi respectent les principes de liberté d’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des 
opérateurs économiques et de transparence des procédures, lesquels sont garants de l’efficacité de la 
commande publique et de la bonne utilisation des ressources financières de l’établissement.  

Chapitre II - Procédures formalisées 

Article 16 

Dans tous les cas où la mise en œuvre d’une procédure formalisée est requise en application des 
articles L. 2120-1 et L. 2124-1 du code de la commande publique, les marchés publics sont passés 
dans les conditions prévues par ce code, notamment ses articles R. 2161-1 à R. 2161-20 et R. 2161-
24 à R. 2161-31 du code de la commande publique. A minima, le marché public fait en outre l’objet 
d’une annonce sur le profil d’acheteur de Pôle emploi. 

Chapitre III - Procédures adaptées 

I. - Champ d’application des procédures adaptées 

Article 17 

Peuvent être acquis, conformément aux dispositions de l’article L. 2123-1 du code de la commande 
publique, selon une procédure adaptée dès lors que leur montant estimé est supérieur ou égal à 
40 000 euros HT :  

- les fournitures et services, à l’exception des services sociaux, autres services spécifiques et 
services juridiques de représentation définis à l’article R. 2123-1 3°) et 4°) du code de la 
commande publique, d’un montant estimé inférieur à 139 000 euros HT ou, en cas de 
consultation allotie, celles de ces prestations faisant l’objet d’un lot d’un montant estimé 
inférieur à 80 000 euros HT à condition que le montant cumulé des lots concernés n’excède 
pas 20% du montant total estimé du marché public, en application de l’article R. 2123-1 2°) du 
même code ;  

- les services sociaux, autres services spécifiques et services juridiques de représentation 
définis à l’article R. 2123-1 3°) et 4°) du même code, sans limitation de montant ;  

- les travaux d’un montant estimé inférieur à 5 350 000 euros HT ou, en cas de consultation 
allotie, ceux de ces travaux faisant l’objet d’un lot d’un montant estimé inférieur à 1 000 000 
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euros HT à condition que le montant cumulé des lots concernés n’excède pas 20% du 
montant total estimé du marché public, en application de l’article R. 2123-1 2°) du même 
code. 

II. - Modalités de passation des procédures adaptées 

1) Principe d’adaptation aux besoins à satisfaire 

Article 18 

Les modalités de passation des procédures adaptées sont librement déterminées par le représentant 
du pouvoir adjudicateur, en fonction de la nature et des caractéristiques du besoin, du nombre et de la 
localisation des opérateurs économiques susceptibles d’y répondre, ainsi que des circonstances de 
l’achat, dans le respect, sauf circonstances particulières dûment justifiées auprès du représentant du 
pouvoir adjudicateur, des modalités minimales de publicité et de mise en concurrence définies aux 
articles 19 et 20.  

2) Marchés publics d’un montant estimé supérieur ou égal à 40 000 euros HT et inférieur à 139 000 euros HT 

Article 19 

Les modalités minimales de publicité et de mise en concurrence des marchés publics de fournitures, 
services et travaux d’un montant estimé supérieur ou égal à 40 000 euros HT et inférieur à 139 000 
euros HT sont les suivantes :  

- une demande de devis décrivant le besoin à satisfaire et fixant les modalités de la 
consultation, ainsi que les principales conditions d’exécution du marché public, est adressée 
à, au minimum, trois opérateurs économiques susceptibles de satisfaire le besoin ;  

- les devis remis peuvent faire l’objet d’une négociation, le cas échéant après sélection des 
opérateurs économiques dans les conditions fixées pour la consultation.  

3) Marchés publics de services sociaux, autres services spécifiques et travaux d’un montant estimé supérieur ou 
égal à 139 000 euros HT 

Article 20 

Les modalités minimales de publicité et de mise en concurrence des marchés publics de services 
sociaux, autres services spécifiques et travaux d’un montant estimé supérieur ou égal à 139 000 
euros HT sont les suivantes :  

- pour les services sociaux et autres services spécifiques définis à l’article R. 2123-1 3°) du 
code de la commande publique, un avis de marché est publié au bulletin officiel des annonces 
de marchés publics (BOAMP) et sur le profil d’acheteur de Pôle emploi, ainsi que, lorsque le 
montant estimé du marché est égal ou supérieur à 750 000 euros HT, au journal officiel de 
l’Union européenne (JOUE) ;  

- pour les travaux, un avis de marché est publié au bulletin officiel des annonces de marchés 
publics (BOAMP) ou au Moniteur et sur le profil d’acheteur de Pôle emploi.  

Les offres remises peuvent faire l’objet d’une négociation, le cas échéant après sélection des 
opérateurs économiques dans les conditions fixées pour la consultation.  

4) Marchés publics de services juridiques de représentation  

Article 21 

Par exception aux dispositions de l’article 20, et quel qu’en soit le montant estimé, les marchés publics 
de services juridiques de représentation sont passés conformément aux dispositions de l’article R. 
2123-8 du code de la commande publique.  

Chapitre IV - Procédures sans publicité et sans mise en concurrence préalables  

Article 22 

Une procédure sans publicité et sans mise en concurrence préalables peut être mise en œuvre :  

- lorsque le montant estimé du marché public est inférieur à 40 000 euros HT, conformément à 
l’article R. 2122-8 du code de la commande publique ;  
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- en cas de travaux, fournitures ou services présentant un caractère innovant au sens de 
l’article R. 2124-3 2°) du code de la commande publique et d’un montant estimé inférieur à 
100 000 euros HT. 

Le représentant du pouvoir adjudicateur veille à ne pas contracter systématiquement avec un même 
opérateur économique si une concurrence existe. 
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Délibération n° 2020-09 du 21 janvier 2020 

Projet de convention financière entre l’Etat et Pôle emploi relative à 
la mise en œuvre de la campagne de communication du plan 
d’investissement dans les compétences (PIC) concernant la mise 
en place d’une plateforme téléphonique pour les demandeurs 
d’emploi bénéficiant d’une formation dans le cadre du plan 

Le conseil d’administration de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6 et R.5312-6 2°) 
et 4°) et R.5312-19, 

Vu la délibération n° 2014-31 du 16 juillet 2014 du conseil d’administration de Pôle emploi relative aux 
conventions devant être soumises à délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2018-25 du 20 juin 2018 concernant l’accès des publics visés par le plan 
d’investissement dans les formations ou prestations de Pôle emploi financées par le plan 
d’investissement dans les compétences (PIC), 

Vu le projet de convention, 

Après en avoir délibéré le 21 janvier 2020, 

Décide : 

Article 1 

Le projet de convention financière entre l’Etat et Pôle emploi relative à la mise en œuvre de la 
campagne de communication du plan d’investissement dans les compétences (PIC) concernant la 
mise en place d’une plateforme téléphonique pour les demandeurs d’emploi bénéficiant d’une 
formation dans le cadre du plan est approuvé. 

Article 2  

La délibération est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Paris, le 21 janvier 2020. 

Le président du conseil d’administration, 
François Nogué 
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Délibération n° 2020-10 du 21 janvier 2020 

Approbation du projet de convention-cadre nationale de 
collaboration 2020 - 2022 entre Défense Mobilité et Pôle emploi 

Le conseil d’administration de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, R.5312-6 4° et 
R. 5312-19, 

Vu la délibération n° 2014-31 du 16 juillet 2014 du conseil d’administration de Pôle emploi relative aux 
conventions devant être soumises à délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu le projet de convention, 

Après en avoir délibéré le 21 janvier 2020, 

Décide : 

Article 1 

Le projet de convention-cadre nationale de collaboration 2020-2022 entre Défense Mobilité et Pôle 
emploi est approuvé. 

Article 2  

La délibération est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Paris, le 21 janvier 2020. 

Le président du conseil d’administration, 
François Nogué 
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Délibération n° 2020-11 du 21 janvier 2020 

Approbation du projet de convention entre le ministère de 
l’éducation nationale et de la jeunesse et Pôle emploi 

Le conseil d’administration de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, R.5312-6 4° et 
R.5312-19, 

Vu la délibération n° 2014-31 du 16 juillet 2014 du conseil d’administration de Pôle emploi relative aux 
conventions devant être soumises à délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu le projet de convention, 

Après en avoir délibéré le 21 janvier 2020, 

Décide : 

Article 1 

Le projet de convention entre le ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse et Pôle emploi est 
approuvé. 

Article 2 

La délibération est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Paris, le 21 janvier 2020. 

Le président du conseil d’administration, 
François Nogué 
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Délibération n° 2020-12 du 21 janvier 2020 

Approbation du projet de convention cadre nationale 2020-2023 
portant sur la coopération entre Pôle emploi et le Service militaire 
volontaire 

Le conseil d’administration de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, R.5312-6 4°) et 
R.5312-19, 

Vu le décret n° 2017-819 du 5 mai 2017 relatif au service militaire volontaire - volontariat militaire 
d’insertion, 

Vu la délibération n° 2014-31 du 16 juillet 2014 du conseil d’administration de Pôle emploi relative aux 
conventions devant être soumises à délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu le projet de convention cadre nationale 2020-2023 portant sur la coopération entre Pôle emploi et 
le Service militaire volontaire, 

Après en avoir délibéré le 21 janvier 2020, 

Décide : 

Article 1 

Le projet de convention cadre nationale 2020-2023 portant sur la coopération entre Pôle emploi et le 
Service militaire volontaire est approuvé. 

Article 2  

La délibération est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Paris, le 21 janvier 2020. 

Le président du conseil d’administration, 
François Nogué 
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